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Dans un contexte de pandémie mondiale, peu de territoires semblent immunisés contre la 

propagation du virus et de ses différents effets sur l'homme, son environnement, ses activités 

sur la vie en somme d'une manière globale, qu'ils soient sanitaires, sociales, économiques et 

environnementales. La question sous-jacente en dehors du contexte mondialise de la lutte contre 

le covid19, réside dans la résilience des territoires en pérode critique du point de vue socio-

économique quant à leur prise en main.  

Les stratégies peuvent être différentes et en même temps faire ressortir un rapport étroit à la 

territorialité et l'unicité de chaque espace, lieu, territoire ou région. Ce qui semble faire 

l'unanimité par contre c'est le recours à l'entraide et aux soutiens cumulés, chose qui nous 

rapproche d'une approche éclectique dans la manière d'agir, soit une solution rêvée par tout 

économiste du développement dans le jumelage des apports, sans pour la gestion de l'intérêt 

individuel puisse primer sur la fin d'ordre collective et sanitaire pour le cas présent.  

La rapidité de la crise actuelle ou immobilisme et crainte semblent être aux avant-postes, nourrit 

bien évidement en même temps une certaine curiosité de différents chercheurs, voire une 

amorce de changement de paradigme du moins pour la période actuelle. Vu que les projections 

sont devenus presque inutiles ou caduques, à travers la question cruciale du présent qui règne 
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sans relâche, on peut dire que le retournement est plutôt temporel en période de crise en suivant 

les bases qu'Aydalot (1982) posait il y a presque 40 ans pour l'espace. Le regard du chercheur 

reste important, mais que vaut le chercheur en sciences sociales face au Laborantin ou 

infectiologie aux avant-postes de cette lutte invisible ô combien importante pour la survie de 

l'espèce. Sans entrer dans le débat de la primauté des sciences ou de la légitimité 

Épistémologiques des différents procédés, le monde semble en constante reconfiguration depuis 

peu, et le chercheur en sciences humaines et sociales tente d'accompagner tant bien que mal des 

mutations qui tâtonnent, des réformes sociales de la vie quotidienne, une redistribution de cartes 

aussi lente que délétère pour tant d'activités et de secteurs en perpétuelle évolution, une 

destruction pas encore créatrice qui présage une disette à la temporalité méconnue mais aux 

disparités spatiales atténuées du fait d'une intégration mondiale assez réussie du virus.  

Loin de ce tableau, l’organisation sociétale pendant la crise du coronavirus mérite qu’on y prête 

une attention toute particulière. En effet, au-delà  du constat macro-économique des retombées 

du Covid-19, nous assistons depuis plus de deux mois à une réorganisation des schèmes 

régionaux avec une forme de réappropriation des espaces non urbains par leurs habitants et une 

solidarité sans pareille. C’est le cas un peu partout dans le monde et en l’occurrence en région 

montagneuse de la wilaya de Tizi-Ouzou en Algérie.  

Le début de la crise sanitaire a sonné comme une alerte pour cette zone aux caractéristiques 

géographiques particulières. Un espace accidenté limite escarpé, une surface agricole utile 

exigüe et une densité qui frôle les 500 habitants au Km2 pour certaines localités. Sans parler des 

difficultés d’ordre socio-économiques, le massif montagneux du Djurdjura semble tel un espace 

immuable au gré du temps ou la tradition d’entraide et de solidarité est la clé de voute de la 

permanence des peuplements dans ces montagnes aux hivers rugueux et aux étés arides.  

Les mutations structurelles de l’économie algérienne ne semblent pas avoir altéré la tradition 

des peuplements en montagne, quoique l’exode rural sévisse en faveur des centres urbains 

régionaux. Les mouvements pendulaires des villageois aux villes avoisinantes ne dérogent pas 

à la règle de l’économie résidentielle en proie chez le peuple Kabyle. La restriction des 

déplacements due aux mesures de la crise sanitaire semble déplacer le centre de gravité des 

villageois, en replaçant leur lieu de résidence au centre des préoccupations de tout un chacun. 

Ce qui a sonné comme un retour aux sources qui devait évidement s’accompagner de divers 

projets par et pour le village.  
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Les dangers et risques via la transmission du virus dans un espace aussi dense représentaient la 

menace principale pour les villages de Kabylie. C’est par ce stimulus que des cellules de gestion 

de crise1 sanitaire ex-nihilo ont commencé à voir le jour. Des collectifs de jeunes hétéroclites 

sous l’égide de professionnels de la santé ont commencé à structurer leurs actions au sein de 

leurs villages respectifs. Ayant pris conscience pour la plupart de l’incapacité des 

infrastructures sanitaires à prendre en charge des cas sévères de contamination et sur la base 

des recommandations de l’organisation mondiale de la santé en termes de précautions à prendre, 

les initiatives s’enclenchèrent crescendo, où le mot d’ordre était la réussite du confinement 

imposé par mesure de protection primaire.  

Les questions récurrentes furent nombreuses et pertinentes à ce sujet, confinement certes, mais 

de quelle façon procéder pour des entités territoriales dépourvues de pouvoir institutionnel sans 

outils de coercition afin de maintenir l’ordre de confinement. Pour cela la structure 

traditionnelle des villages Kabyles a joué pour beaucoup en représentant une forme de maintien 

de l’autorité. En effet, via les institutions informelles telles que Tajmathh et le conseil de sages 

des différents villages concernés, une forme de consensus commençait à s’ériger sur un plan 

anti-crise, d’autant plus que la communauté villageoise se soudait dernière un objectif commun 

sur un socle de cohésion social ou le bien-être de la communauté l’emporterait sur les 

comportements individuels dans une démarche sécuritaire.  

Les entrevues qui ont suivi la première phase de concertations, ont abouti à une logistique de 

confinement au sein des villages. Où des postes de surveillance furent installés aux différents 

accès des villages afin de filtrer les éléments endogènes et exogènes, et surtout la désinfection 

de ceux qui rentraient au village via des équipements certes rudimentaires mais tout de même 

efficaces. Cette opération de décontamination obligatoire s’est poursuivie quotidiennement 

dans les enceintes intra-muros des villages avec des rondes quotidiennes assurées souvent par 

des jeunes villageois.   

Entre temps, pour joindre l’utile au pragmatisme et à la bonne conduite des différentes actions, 

des démarches de sensibilisation ont été lancées dans le but d’informer les populations 

villageoises sur les risques réels liés au virus. Un complément d’information jugé utile afin de 

déglobalisér en quelques sortes un problème sanitaire d’envergure mondiale mais aux 

                                                           
1 Composées pour la plupart de commissions sanitaires et sociales. 



4 
 

conséquences locales. Dans le même sillage, des actions connexes telles que la fabrication et la 

distribution de masques (bavettes) confectionnés au village au profit des citoyens.     

La prise en considération des retombées du virus, ainsi que les répercussions socio-

économiques du plan d’action invitaient la population villageoise à élargir leurs considérations 

sur le moyen et le long terme. En effet, bon nombre de salariés étaient obligé de mettre fin à 

leurs activités suite au confinement imposé. S’en suit inquiétudes et questionnements justifiés 

sur l’approvisionnement des villageois. Cependant les structures villageoises disposent d’une 

base considérable en termes de qualification humaines et de réseaux en tout genre qui a permis 

de régler les différents problèmes. Dans certains villages on a même assisté à des reconversions 

professionnelles sur le tas, où des personnes munies de camionnettes se sont improvisées 

maraichers pour la période de confinement. Ceci assurait un gage de sécurité pour les villageois 

quant à la provenance des produits consommables, un emploi provisoire pour une partie de la 

population contrainte au chômage forcée et une réduction de la dépendance vis-à-vis des centres 

urbains à proximité et souvent lieu d’attroupements non contrôlés. 

Le capital social, au sens sociologique, a permis, par les liens souvent très étroits des villages 

Kabyles à travers des structures patrilinéaires répartis en segments (Bourdieu 1962 ; Gellener 

1969 ; Khellil 1979 ; Tassadit Yacine 1987), l’entretien des réseaux au sein des structures 

villageoises. Sous l’effet conjugué de proximités à la fois géographiques et organisationnelles, 

le village Kabyle se retrouve comme étant le terreau idoine pour une entreprise d’ordre 

territorial, ou est facilement opérable la transition de villageois à acteur prépondérant dans la 

dynamique de développement.  

L’interconnexion des liens facilite bon nombre d’opérations, ainsi à travers des quêtes 

communes au sein et à l’extérieur des villages souvent réalisées par l’apport important de la 

diaspora, qui ont pu maintenir le pouvoir d’achat des couches populaires les plus défavorisées. 

La proximité, qui se transforme parfois en promiscuité, assure dans ce sens la détection et le 

ciblage de ces dernières.  

Pour ce qui est de la portée des actions consenties, on pourrait donner au phénomène plusieurs 

interprétations. La première est évidement d’ordre sanitaire : la wilaya de Tizi-ouzou qui à cette 

date recense 137 cas confirmés, semble être prémunie comparativement aux autres régions. 

Oser dire que les actions menées au niveau rural sont la clé de la réussite résulterait d’un 

jugement univoque, qui conduirait à omettre les efforts des autorités publiques ainsi que des 

infrastructures de santé comme toutes les parties prenantes dans la gestion de la crise. 
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Néanmoins, le massif montagneux du Djurdjura est largement moins touché, ce qui est pour le 

moment une satisfaction certaine. La deuxième interprétation est beaucoup plus symbolique 

dans le sens où ces actions de lutte ont fédéré les communautés villageoises à travers leur 

caractère inclusif et permis la restructuration séculaire de ces dernières, avec une réminiscence 

des valeurs idéelles perdues au fil du temps.  

L’autre fait à ne pas négliger, c’est qu’à travers la mesure drastique du confinement on s’est 

retrouvé avec une renaissance de la vie villageoise. En effet, le rejet temporaire des symboles 

d’universalité et de cosmopolitisme s’est fait en faveur de la ruralité. Une forme de 

réappropriation des espaces ruraux longtemps dévitalisés.  

L’apport des institutions publiques se trouve principalement dans l’accompagnement de ces 

dynamiques. La décentralisation, qui n’est qu’à son premier stade de déploiement, préfigure 

des limites organisationnelles au niveau rural. Â cet effet, les collectivités locales, qui font 

figure d’échelon administratif de base à travers la commune, donnent une impression de 

suractivité quant à la densité des villages dépendants d’une seule entité administrative. 

Cependant il y a un renforcement des capacités existantes dans les villages concernés et une 

forme de synergie se crée tant bien que mal entre les entités formelles et informelles. Le principe 

de subsidiarité est ainsi, sans le nommer, un élément fondateur dans le contrat social entre 

villages et collectivités locales. L’organisation tacite et implicite des taches contribue à 

l’objectif commun.  

En guise de conclusion on pourrait assimiler cette histoire de lutte invisible fédératrice comme 

celle de David contre Goliath, dans un environnement hostile homogénéisé par un contexte de 

pandémie. L’apport des villages Kabyles à coup de chlore et de barrages, dénote 

allégoriquement la résilience des villages de montagne de la wilaya de Tizi-ouzou aux effets 

multiples de la mondialisation contemporaine. Serait-ce alors une remise en question de 

l’approche territoriale prônée dans de nombreuses recherches pour parler de développement 

territorial ?  Affaire  à suivre…  


